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La seance est ouverte a 17 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur la Force 

des Nations Unies chargee d’observer le 

disengagement (S/2019/248) 

La Presidente : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants d’lsrael et de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter un expose, a participer a la presente 
seance : M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix; et M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general 
adjoint aux operations de paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/248, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement. 

Je donne maintenant la parole a M me DiCarlo. 

M me DiCarlo {parle en anglais ) : Durant la guerre 
arabo-israelienne de 1973, l’Armee arabe syrienne a 
traverse la ligne de cessez-le-feu tracee en 1967 dans 
le Golan, la ligne de cessez-le-feu israelo-syrienne, 
gagnant initialement du terrain. A l’issue d’une contre- 
attaque rapide, les Forces de defense israeliennes 
ont repris le terrain perdu et ont continue d’avancer, 
fragissant la ligne de cessez-le-feu de 1967 et occupant 
une portion saillante du territoire syrien. Le conflit a 
rapidement atteint un blocage instable, et les tensions 
sont demeurees elevees pendant plusieurs mois. 

Grace aux efforts diplomatiques diriges par les 
Etats-Unis, le 31 mai 1974, Israel et la Syrie ont signe 
l’Accord sur le degagement des forces israeliennes et 
syriennes. Le meme jour, le Conseil de securite s’est 
felicite de la conclusion de cet accord et a cree, en vertu 
de la resolution 350 (1974) et conformement au Protocole 
a l’Accord sur le degagement, la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement. 


La situation dans le Golan est restee generalement 
calme jusqu’en 2011, lorsque les combats entre les 
forces armees syriennes et les groupes d’opposition ont 
commence. En 2018, le Gouvernement syrien a repris le 
plein controle de la zone connue sous le nom de secteur 
bravo, retablissant ainsi un statu quo ante. Durant cette 
periode, Israel a periodiquement souligne l’importance 
capitale du Golan pour sa securite. 

Le 25 mars, le President des Etats-Unis, Donald 
Trump, a signe une proclamation officielle reconnaissant 
la souverainete d’lsrael sur le Golan syrien occupe. Le 
Secretaire general a pris note de ce fait nouveau, ainsi 
que des reactions des Etats Membres a la decision des 
Etats-Unis. Je reitere ce qu’a dit le Secretaire general, 
a savoir que la position de l’ONU concernant le Golan 
est connue et claire. Cette position est refletee dans 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale 
et du Conseil de securite, notamment les resolutions 
242 (1967) et 497 (1981). 

Nous esperons que les evenements recents ne 
serviront pas d’excuse a qui que ce soit pour prendre des 
mesures de nature a compromettre la stability relative de 
la situation dans le Golan et au-dela. Nous continuerons 
a suivre de pres Involution de la situation sur le terrain 
et tiendrons le Conseil informe, le cas echeant. 

La Presidente : Je remercie M me DiCarlo de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner l’occasion de 
faire un expose au Conseil sur la situation dans la 
zone d’operations de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement (FNUOD) et sur 
les activites de la Force et du Groupe d’observateurs 
au Golan au cours des trois derniers mois, apres la 
publication du rapport du Secretaire general sur la 
FNUOD (S/2019/248). 

Comme indique dans le rapport, le cessez-le-feu 
entre Israel et la Syrie a ete respecte, a l’exception d’un 
certain nombre de violations observees par la FNUOD 
de l’Accord sur le degagement des forces israeliennes et 
syriennes de 1974, notamment le franchissement de la 
ligne de cessez-le-feu par des civils en provenance du 
secteur bravo, la presence de materiel et de personnel non 
autorises dans les zones de separation et de limitation, 
ainsi que des tirs en direction de la zone de separation et 
de part et d’autre de la ligne de cessez-le-feu. La FNUOD 
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a proteste aupres des parties contre toutes les violations 
de l’Accord sur le degagement qu’elle avait observees. 

Les tirs de missiles, roquettes et autres armes 
lourdes les 29 novembre, 20 janvier et 11 fevrier, que le 
Secretaire general detaille dans son rapport, illustrent le 
risque permanent d’escalade de la situation dans la zone 
d’operations de la FNUOD. II est essentiel que les parties 
respectent en tout temps l’Accord sur le degagement afin 
de maintenir la stability sur le Golan. On ne saurait trop 
insister sur l’importance pour les parties de poursuivre 
leurs activites de liaison avec la FNUOD. Nous 
comptons sur les membres du Conseil de securite pour 
qu’ils appuient les efforts visant a sensibiliser les deux 
parties et les acteurs regionaux aux risques d’escalade, 
ainsi qu’a la necessity de preserver le cessez-le-feu qui 
existe depuis longtemps entre Israel et la Syrie. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur le 
retour progressif de la FNUOD et la reprise complete 
de ses operations dans le secteur bravo. Depuis mon 
dernier expose au Conseil en decembre (voir S/PV.8432), 
la Mission a continue d’effectuer des patrouilles 
operationnelles sur les routes des parties nord et centrale 
des zones de separation et de limitation. En outre, la 
FNUOD continue d’effectuer des visites devaluation 
et des patrouilles protegees dans les positions et postes 
d’observation des Nations Unies qui ont ete abandonnes, 
notamment la position 85 et le poste d’observation 57, 
dans la partie sud de la zone de separation. Elle a 
egalement effectue, pour la premiere fois, des patrouilles 
de reconnaissance de la route menant jusqu’au poste 
d’observation 52 des Nations Unies a travers la zone 
de separation. 

La FNUOD continue egalement de progresser 
dans la remise en etat et la reoccupation des postes 
qu’elle avait du quitter. Le 30 decembre a marque la 
fin des operations de remise en etat et de reoccupation 
de la position 32 des Nations Unies, ou 35 membres du 
personnel militaire de la FNUOD ont ete deployes. Le 
28 janvier, la Force a entrepris de reoccuper, de fa?on 
limitee, la position 37 pour faciliter l’execution des 
travaux d’ingenierie en vue de la remise en etat des 
installations et de la mise en place de l’infrastructure de 
securite. Les travaux devraient etre termines d’ici la fin 
du mois d’avril. Apres la reoccupation de la position 37, 
nous prevoyons la reconstruction et la remise en etat 
de la position 27 dans la partie centrale de la zone 
de separation. Au cours de la periode consideree, le 
Groupe d’observateurs du Golan a maintenu des postes 
d’observation temporaires dans le centre et le nord de la 


zone de separation. Je voudrais toutefois souligner que 
le Groupe d’observateurs du Golan ne sera pas deploye 
de fa?on permanente dans les postes d’observation 
de la zone de separation tant que les conditions ne le 
permettront pas. 

La FNUOD continue d’utiliser regulierement 
le point de passage de Qouneitra, qui a ete rouvert le 
15 octobre 2018, pour transporter du materiel et du 
personnel entre les secteurs alpha et bravo. En attendant 
l’achevement de la remise en etat de la position des 
Nations Unies au point charlie et sa reoccupation, la police 
militaire de la FNUOD a poursuivi son deployment 
au point de passage, uniquement pendant ses heures 
d’ouverture, qui sont limitees, afin d’assurer la liaison 
avec les differentes parties s’agissant des passages 
du personnel de la FNUOD. Comme les membres du 
Conseil le savent, le point de passage de Qouneitra est 
important pour faciliter l’execution efficace et effective 
du mandat de la FNUOD. 

L’achevement du redeployment et de la reprise 
de toutes les operations dans la zone d’operations 
meridionale de la FNUOD sera facilite par le deploiement 
au sein de la Mission, en juillet de cette annee, d’une 
nouvelle compagnie d’infanterie mecanisee qui devrait 
occuper les positions 85 et 68. 

Je peux assurer les membres du Conseil et les 
pays fournisseurs de contingents que, dans le cadre de 
la mise en oeuvre du plan de la Mission visant a revenir 
progressivement dans le secteur bravo, la securite du 
personnel de la FNUOD et du Groupe d’observateurs 
du Golan demeure primordiale. Les restes explosifs de 
guerre et la presence eventuelle de cellules dormantes 
de groupes armes, y compris de groupes terroristes 
inscrits sur les listes du Conseil, continuent de 
constituer une menace grave pour le personnel des 
Nations Unies present dans la zone d’operations de la 
FNUOD, en particulier dans la partie sud de la zone 
de separation. En concertation avec les deux parties, la 
FNUOD continue de suivre revolution de la situation 
dans la zone de separation pour determiner si les 
conditions sur le terrain permettraient un retour aux 
positions qu’elle avait du quitter dans cette zone. Nous 
restons determines a aider la FNUOD a mettre en oeuvre 
les mesures d’attenuation necessaires, y compris les 
mesures de protection de la Force, dans les positions et 
les postes d’observation des Nations Unies, ainsi qu’au 
camp Ziouani et au camp Faouar. 

II importe au plus haut point que les parties 
continuent d’apporter leur appui a la FNUOD et de 
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coopereravec elle. II demeure essentiel que le deployment 
de la technologie et du materiel necessaires a la FNUOD 
se fasse sans heurt et dans les meilleurs delais. L’appui 
et la cooperation d’Israel et de la Republique arabe 
syrienne demeurent fondamentaux a cet egard. Cet 
appui et cette cooperation sont egalement cruciaux pour 
garantir la pleine liberte de mouvement et l’acces aux 
positions des Nations Unies dans la zone d’operations et 
pour remedier aux retards et aux problemes rencontres 
par les membres du personnel des Nations Unies pour 
franchir la barriere technique et se rendre a leurs 
postes d’observation et positions. En outre, la FNUOD 
doit pouvoir utiliser pleinement le point de passage de 
Qouneitra, conformement aux procedures etablies et 
sans aucun obstacle administratif. Cela est d’autant plus 
important au moment ou elle intensifie ses operations 
dans le secteur bravo pour executer effectivement et 
efficacement son mandat. 

Pour terminer, je tiens a saluer le devouement sans 
faille du personnel de la FNUOD et des observateurs 
militaires du Groupe d’observateurs du Golan sous la 
direction du general de division Francis Vib-Sanziri. Je 
suis egalement reconnaissant aux pays fournisseurs de 
contingents de la FNUOD de leur appui continu. 

Je voudrais aussi remercier les membres du 
Conseil de leur soutien de tous les instants. La presence 
de la FNUOD sur le Golan demeure essentielle dans 
le cadre de nos efforts communs visant a prevenir une 
escalade regionale. Nous continuons de compter sur 
l’appui du Conseil. 

La Presidente : Je remercie M. Lacroix de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle en an¬ 
glais) : Je remercie la Secretaire generale adjointe Rose¬ 
mary DiCarlo et le Sous-Secretaire general Jean-Pierre 
Lacroix de leurs exposes d’aujourd’hui. 

Les Etats-Unis sont preoccupes par les infor¬ 
mations du Secretaire general concernant la poursuite 
des activites militaires et la presence des forces armees 
syriennes dans la zone de separation. Le mandat de la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le disen¬ 
gagement (FNUOD) est tres clair. II ne doit y avoir 
aucune activite militaire d’aucune sorte dans la zone 
de separation, y compris des operations militaires des 
forces armees syriennes. La presence quotidienne des 
forces armees syriennes dans la zone de separation sape 


l’efficacite de la zone tampon qui est essentielle pour 
reduire les tensions entre les parties et maintenir la paix. 
C’est une violation de FAccord sur le degagement des 
forces israeliennes et syriennes et une menace pour le 
cessez-le-feu de 1973. 

Les Etats-Unis et le Conseil ne peuvent accepter 
la volonte de la Syrie d’etablir sa presence dans la zone 
de separation en tant que nouvelle norme. C’est pour- 
quoi les Etats-Unis demandent a la Federation de Rus- 
sie d’user de son influence aupres du regime d’Assad 
pour contraindre les forces syriennes a respecter leurs 
engagements au titre de l’Accord sur le degagement et a 
se retirer immediatement de la zone de separation. Les 
activites militaires syriennes a l’interieur et autour de la 
zone de separation ont suscite des malentendus et pro- 
voque des hostilites avec Israel qui ont mis en danger 
les soldats de la paix de la FNUOD. La liberte de mou¬ 
vement et la securite du personnel de la FNUOD sont de 
la plus haute importance et doivent etre garanties par les 
autorites syriennes. 

Les Etats-Unis sont egalement alarmes par les in¬ 
formations faisant etat de la presence du Hezbollah dans 
la zone de separation, ce qui accroit encore les risques 
d’hostilites. II n’y a aucune chance de paix entre la Syrie 
et Israel si le Hezbollah est present dans la zone de sepa¬ 
ration. Le Hezbollah a demontre qu’il est pret a risquer 
la vie de ses compatriotes libanais en attaquant Israel, et 
nous pensons qu’il n’aura aucun scrupule non plus a ris¬ 
quer la vie du peuple syrien. Comme nous l’avons deja 
dit, les Etats-Unis appuient et affirment fermement le 
droit souverain d’Israel a la legitime defense. 

Les Etats-Unis se felicitent des progres accom- 
plis par la Mission pour reprendre ses operations dans 
le secteur bravo. Les evenements recents montrent clai- 
rement que les activites des forces armees syriennes 
dans le secteur bravo vont au-dela de celles convenues 
dans FAccord sur le degagement. Les Etats-Unis encou- 
ragent la FNUOD et le Groupe d’observateurs du Golan 
a reprendre les inspections dans la zone de limitation 
du secteur bravo des que les conditions sur le terrain 
le permettront. 

S’agissant plus precisement du Golan, nous avons 
informe le Conseil hier que le 25 mars, le President 
Trump avait signe une proclamation affirmant que les 
Etats-Unis reconnaissaient que le plateau du Golan fai- 
sait partie de l’Etat d’lsrael. Cette annonce n’a aucune 
incidence sur FAccord sur le degagement de 1974, et 
nous ne pensons pas non plus qu’elle porte atteinte de 
quelque fa?on que ce soit au mandat de la FNUOD. La 
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FNUOD continue d’avoir un role essentiel a jouer pour 
preserver la stability entre Israel et la Syrie, surtout en 
veillant a ce que la zone de separation soit une zone tam¬ 
pon exempte de toute presence ou activite militaire autre 
que celles de la FNUOD. 

Cette decision revet une importance strategique et 
securitaire cruciale pour l’Etat d’Israel, et les Etats-Unis 
estiment qu’elle peut contribuer a la stabilite. Comme 
nous l’avons dit hier(voir S/PV.8489), permettre que le 
plateau du Golan soit controle par des regimes comme 
les regimes syrien et iranien reviendrait a fermer les 
yeux sur les menaces qui emanent soit du regime syrien, 
lequel se livre a des atrocites, soit de l’lran et des acteurs 
terroristes, dont le Hezbollah, qui cherchent a utiliser le 
plateau du Golan comme un pas de tir pour les attaques 
menees contre Israel. 

Depuis des decennies, les habitants du Golan sont 
soumis aux memes autorites et regis par les memes lois 
que le reste d’Israel. La proclamation du President sur 
le Golan traduit la prise en compte des circonstances 
sans equivalent qui nous ont amenes a juger qu’il etait 
desormais opportun de reconnaitre la souveraine¬ 
te israelienne. 

II ne doit y avoir aucune ambiguite : les Etats-Unis 
appuient l’objectif d’une paix sure et durable entre Israel 
et tous ses voisins, y compris la Syrie. Une telle paix 
doit etre obtenue par des discussions directes. Israel ne 
dispose pas, actuellement, d’un partenaire pour la paix 
en Syrie. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier la Secretaire generate adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, 
M me Rosemary DiCarlo, pour son expose et pour avoir 
reaffirme les positions de la communaute internationale 
et de l’ONU, qui sont conformes a la Charte des Nations 
Unies et au droit international. Ces positions affirment 
que le Golan est une terre arabe syrienne sous occupation 
israelienne. Nous saluons egalement l’expose du Secre¬ 
taire general adjoint aux operations de paix, M. Jean- 
Pierre Lacroix, sur les travaux de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD). 

Que ce soit aux seances du Conseil de securite ou 
par le biais de declarations officielles, l’Etat du Kowelt 
a souligne a maintes reprises, ces deux derniers jours, 
que le Golan est une terre arabe syrienne occupee par Is¬ 
rael, Puissance occupante. L’occupation et l’annexion de 
terres par la force sont inacceptables et vont a l’encontre 
de la Charte des Nations Unies, des principes du droit 


international et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. La decision prise par Israel, Puissance occu¬ 
pante, d’imposer ses lois, sa juridiction et son adminis¬ 
tration dans le territoire syrien occupe des hauteurs du 
Golan est nulle et non avenue et sans effet juridique sur 
le plan international. Ce que je viens de declarer n’est pas 
seulement la position de l’Etat du Kowelt ou celle de la 
Ligue des Etats arabes, c’est aussi la position du Conseil 
de securite telle qu’elle est enoncee dans la resolution 
497 (1981), adoptee a l’unanimite le 17 decembre 1981. 

Nous avons tous ete temoins du rejet internatio¬ 
nal oppose a toute tentative d’acquerir illegitimement un 
territoire par la force, ainsi que du rejet de toute me- 
sure illegale propre a exacerber les tensions au Moyen- 
Orient. Nous regrettons que les Etats-Unis aient decide 
de reconnaitre la souverainete israelienne sur le Golan. 
Nous affirmons appuyer la juste revendication de la Sy¬ 
rie, ainsi que son droit a recouvrer l’integralite du Golan 
arabe syrien occupe. Nous rappelons que le Conseil de 
securite reaffirme systematiquement son attachement a 
la souverainete, a l’independance, a l’unite et a l’inte- 
grite territoriale de la Syrie. 

En ce qui concerne la FNUOD, je souhaite feli- 
citer la Force des efforts et de Faction dont elle s’ac- 
quitte dans des conditions de securite particulierement 
critiques, compte tenu des risques lies aux mines ter- 
restres et aux engins explosifs improvises, ainsi que de 
la menace que font peser les cellules terroristes dor- 
mantes dans sa zone d’operations. Nous sommes foncie- 
rement convaincus que la Force est l’une des tres rares 
sources de stabilite qui subsistent dans la region. II est 
done important que sa presence soit maintenue et que 
le Conseil appuie ses travaux, afin qu’elle puisse hono- 
rer ses responsabilites. Nous reaffirmons la necessite de 
faire en sorte que la zone de separation soit exempte de 
toute presence militaire, a l’exception des contingents de 
la FNUOD, comme le prevoit la resolution 2450 (2018). 
Nous appelons toutes les parties a faire preuve de rete- 
nue et a eviter l’escalade afin de preserver la securite 
dans la region. 

Pour terminer, le Conseil de securite a toujours 
insiste sur la necessite de s’attaquer aux causes pro- 
fondes des conflits. Nous soulignons done une fois de 
plus que l’occupation israelienne des territoires arabes, y 
compris le Golan arabe syrien, depuis plus de 50 ans, est 
la cause profonde a l’origine de ce conflit. Nous reaffir¬ 
mons que l’occupation israelienne des territoires arabes 
fait en permanence peser une menace sur la paix et la 
securite dans la region et dans le monde. La solution 
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qui permettrait d’instaurer la stabilite dans la region ne 
passera pas par une occupation profondement ancree ni 
par l’imposition d’un fait accompli. Elle implique qu’Is- 
rael se retire tous les territoires arabes occupes et que 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite soient 
appliquees, en particulier les resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 497 (1981). 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie les deux Secretaires generaux adjoints de leurs 
exposes tres utiles. Je voudrais articuler mes observa¬ 
tions autour de six rubriques : la position du Royaume- 
Uni sur le Golan, les resolutions du Conseil de securite, 
les implications de cette decision pour l’ordre interna¬ 
tional, le droit d’Israel a la securite, le processus de paix 
au Moyen-Orient et la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement (FNUOD). 

Sur le premier point, la position du Royaume-Uni 
n’a pas change : le plateau du Golan est un territoire 
occupe par Israel. L’histoire mouvementee de la region 
est bien connue, cela va sans dire. Apres la guerre des 
Six Jours, en 1967, Israel a pris le controle du Golan, y 
compris des terres agricoles litigieuses de Chebaa, terri¬ 
toire qu’il a decide d’annexer en 1981. Le Royaume-Uni 
n’a pas reconnu cette annexion a l’epoque, et nous ne la 
reconnaissons pas aujourd’hui. L’annexion de territoire 
par la force est interdite aux termes du droit interna¬ 
tional, notamment de la Charte des Nations Unies. En 
outre, en vertu du droit de la responsabilite des Etats, les 
Etats sont tenus de ne pas reconnaitre l’annexion d’un 
territoire qui resulterait de l’emploi de la force. 

S’agissant des resolutions du Conseil de securite, 
il importe que nous respections les resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite de l’ONU. La resolution 
242 (1967), que la delegation britannique de l’epoque 
avait eu l’honneur de rediger, a ete adoptee a l’unani- 
mite par le Conseil le 22 novembre 1967. Elaboree par 
les Britanniques, elle appelle toutes les parties a cesser 
les assertions territoriales, a reconnaitre la souverai- 
nete, l’integrite territoriale et l’independance politique 
de chaque Etat de la region et, au paragraphe 1, appelle 
« au retrait des forces armees israeliennes des terri¬ 
toires occupes lors du recent conflit ». Nous rappelons 
que la resolution 497 (1981), adoptee a l’unanimite le 
17 decembre 1981, decide, au paragraphe 1, que la loi 
israelienne concernant le plateau du Golan, par laquelle 
le Golan etait, dans les faits, annexe, « est nulle et non 
avenue et sans effet juridique sur le plan international ». 
Cette resolution exige egalement qu’Israel rapporte sa 
decision. La decision des Etats-Unis de reconnaitre la 


souverainete israelienne sur le plateau du Golan est done 
contraire a la resolution 497 (1981). 

Pour ce qui est de l’ordre international, le 
Royaume-Uni est fermement convaincu que le systeme 
international fonde sur des regies a renforce la capacite 
des Etats de regler pacifiquement leurs differends et 
a encadre la plus forte hausse reguliere de la prospe¬ 
rity que l’humanite ait jamais connue. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni estime que nous devrions travailler d’ar- 
rache-pied, avec nos partenaires internationaux, pour 
entretenir et proteger ces regies. 

La legitime defense est un droit intrinseque. Israel 
a le droit de se defendre. II a droit a la securite. Et son 
peuple a le droit de vivre en surete. Nous ne cherchons 
pas a minimiser les preoccupations sinceres que nourrit 
Israel vis-a-vis de sa securite. Nous appuyons pleine- 
ment son droit a se defendre. Nous exhortons le regime 
d’Assad, l’lran et le Hezbollah a s’abstenir de toute ac¬ 
tion qui ne ferait qu’accroitre l’instabilite dans la region, 
en plus de mettre des civils en danger. Comme 1’a note 
le representant des Etats-Unis, la Syrie a permis que son 
territoire soit utilise pour tirer des missiles sur Israel 
et les civils israeliens. C’est inacceptable. Mais, dans 
le meme temps, nous soulignons qu’il importe d’adhe- 
rer au systeme international fonde sur des regies et de 
respecter les resolutions du Conseil de securite qui sont 
conQues pour proteger ce systeme. Cela est vrai inde- 
pendamment de l’importance du Golan pour la securite 
d’Israel ou de l’absence de progres dans les pourparlers 
de paix. 

En ce qui concerne les pourparlers de paix, la re¬ 
solution 242 (1967) a enterine le principe de l’echange de 
territoires contre la paix, qui s’est revele tres utile pour 
mettre fin au conflit entre Israel, la Jordanie et l’Egypte. 
Nous pensons qu’il reste un principe de base qui permet- 
tra de parvenir a la paix entre Israel, les Palestiniens et 
d’autres voisins. Je tiens a souligner que nous nous feli- 
citons vivement des efforts deployes par les Etats-Unis 
au profit du processus de paix au Moyen-Orient. Nous 
encourageons le Gouvernement des Etats-Unis a pre¬ 
senter des propositions detaillees en vue d’un accord 
de paix israelo-palestinien viable qui tienne compte des 
preoccupations legitimes des deux parties. Nous conti- 
nuons de penser que le meilleur moyen d’y parvenir est 
d’engager des pourparlers de paix substantiels entre les 
parties, qui deboucheront sur une solution prevoyant 
deux Etats. 

Enfin, s’agissant de la FNUOD, le Royaume- 
Uni appuie fermement cette mission. Elle devrait etre 
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la seule force armee active dans la zone de separation. 
La presence et l’activite d’autres forces armees, de per¬ 
sonnel arme ou de materiel militaire de quelque nature 
que ce soit dans la zone de separation contreviennent 
a l’Accord sur le degagement des forces israeliennes et 
syriennes figurant dans la resolution 2394 (2017). Le 
Royaume-Uni demeure determine a appuyer le mandat 
de la FNUOD, et nous attendons avec interet d’entamer 
des discussions concernant son renouvellement en juin. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier les Secretaires generaux 
adjoints, M me DiCarlo et M. Lacroix, pour leurs expo¬ 
ses detailles. 

La Pologne s’aligne sur la position de 1’Union 
europeenne en ce qui concerne le statut du plateau du 
Golan. Nous considerons le plateau du Golan comme 
un territoire occupe par Israel. L’annexion de territoires 
par la force est illegale en vertu du droit international, 
notamment de la Charte des Nations Unies, ainsi que 
de la resolution 497 (1981) du 17 decembre 1981. Cette 
resolution, qui a ete adoptee a l’unanimite, declare que 

« toutes les dispositions de la Convention de Ge¬ 
neve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, du 12 aout 1949, continuent 
de s’appliquer au territoire syrien occupe par Is¬ 
rael depuis juin 1967 [*»[*. 

La Pologne estime qu’un reglement de la question du 
plateau du Golan ne devrait intervenir qu’a Tissue de 
negociations entre les parties au conflit, conformement 
au droit international. 

Je voudrais exprimer le plein appui de la Pologne 
a la Force des Nations Unies chargee d’observer le di¬ 
sengagement (FNUOD) dans l’accomplissement de son 
mandat et souligner son role crucial pour assurer la sta¬ 
bility a long terme dans la region. Je voudrais axer mon 
intervention sur deux questions, a savoir les violations 
du cessez-le-feu et la necessity de renforcer les capacites 
de la mission. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
poursuite des activites militaires dans la zone de sepa¬ 
ration, y compris la presence d’armes et de materiel non 
autorises, les tirs dans et a travers la zone de separation 
et le franchissement de la ligne de cessez-le-feu. Nous 
sommes particulierement alarmes par les tirs repetes 
de missiles antiaeriens, de missiles sol-air, de roquettes 
et de mitrailleuses lourdes depuis le secteur bravo, 
ainsi que par la presence accrue des forces armees sy¬ 
riennes dans la zone de separation. Toutes ces activites 


constituent des violations manifestes de l’Accord sur le 
degagement, represented une menace pour le maintien 
du cessez-le-feu et compromettent la security du person¬ 
nel de la FNUOD. Je tiens a souligner une fois de plus 
que les parties doivent respecter les termes de l’Accord 
et s’abstenir de maintenir une presence militaire dans 
la zone de separation ou de prendre d’autres mesures 
qui pourraient mettre en danger le cessez-le-feu. II est 
essentiel qu’elles coopered etroitement avec la FNUOD 
et maintiennent leur liaison avec la mission afin d’eviter 
toute escalade. 

Nous saluons les efforts deployes par la mission 
pour intensifier ses operations dans la zone de separa¬ 
tion et les mesures prises pour assurer un retour limite 
aux operations du secteur bravo, malgre les conditions 
de securite difficiles. Dans l’attente du retablissement de 
la presence de la mission dans l’ensemble de la zone de 
separation, il sera crucial de veiller a ce que les parties 
facilitent le renforcement des capacites de la mission et 
lui permettent de mener ses operations sans aucune res¬ 
triction administrative. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre grati¬ 
tude a l’ensemble du personnel civil et militaire de la 
FNUOD et du Groupe d’observateurs du Golan pour le 
travail qu’ils ont accompli dans des circonstances tres 
difficiles, et souligner qu’il est primordial d’assurer la 
surete et la security du personnel des Nations Unies. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier les Secretaires gene- 
raux adjoints, M me Rosemary DiCarlo et M. Jean-Pierre 
Lacroix, pour leurs exposes instructifs sur la situation 
dans le Golan syrien. Nous pensons qu’il est essentiel de 
souligner les points suivants. 

Au cours de l’ete 2018, grace aux mesures prises 
par le Gouvernement syrien avec l’aide de la Russie et 
en coordination avec les partenaires regionaux et inter- 
nationaux, la situation dans le Golan syrien a connu 
des changements majeurs et s’est stabilisee. Le princi¬ 
pal obstacle a la pleine execution du mandat de la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le desengagement 
(FNUOD), a savoir la presence dans la zone de sepa¬ 
ration de divers groupes armes, dont des groupes ter- 
roristes, a ete leve. Cela a egalement elimine Fun des 
problemes de security pour Israel et le personnel des 
Nations Unies. Le succes de cet effort n’a ete possible 
que grace a la cooperation des acteurs clefs. Dans nos 
communications avec les parties a l’Accord sur le dega- 
gement de 1974, nous contribuons a assurer les condi¬ 
tions necessaries au plein fonctionnement de l’operation 
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des Nations Unies. Les unites de la police militaire russe 
jouent un role important dans ce processus. Grace aux 
efforts de la partie syrienne, les travaux au point de pas¬ 
sage de Qouneitra entre les secteurs alpha et bravo ont 
repris. C’est un autre element important pour normaliser 
la situation et la ramener a son etat d’avant la crise. Les 
travaux de deminage se poursuivent afin d’accelerer le 
deployment complet de la mission dans le Golan. 

La FNUOD a toujours ete un mecanisme efficace 
pour reduire les tensions, prevenir les incidents et l’es- 
calade et regler les differends entre la Syrie et Israel. A 
long terme, ce type de mecanisme pourrait retablir la 
confiance entre les parties. Nous ne pouvons pas per- 
mettre que l’elan positif que j’ai decrit soit sape par des 
mesures unilaterales qui non seulement compliquent les 
efforts visant a ameliorer la situation en Syrie et a eta- 
blir un processus politique, mais creent egalement de 
serieux obstacles a la normalisation des relations entre 
Israel et les Etats arabes. 

Malgre les opinions et les avertissements qui ont 
ete exprimes aux niveaux international et regional, les 
Etats-Unis ont officialise leur reconnaissance de la sou- 
verainete d’Israel sur une partie du Golan syrien occupe. 
Nous affirmons que de telles mesures non seulement 
violent les normes du droit international, mais consti¬ 
tuent aussi une violation des resolutions du Conseil de 
securite, vont a l’encontre du principe de l’echange de 
territoires contre la paix, elabore a la Conference de 
Madrid sous les auspices de la Federation de Russie et 
des Etats-Unis, et constituent un mepris total de l’lnitia- 
tive de paix arabe, qui a ete approuvee au Sommet de la 
Ligue des Etats arabes en 2002 et revet une importance 
historique pour le travail visant a ouvrir les perspectives 
d’un reglement global, juste et durable au Moyen Orient. 

La position russe est inchangee. Le plateau du 
Golan est un territoire de la Republique arabe syrienne, 
occupe par Israel a la suite de la guerre de 1967, puis 
annexe illegalement. Nous adherons strictement a la 
resolution 497 (1981), aux termes de laquelle les deci¬ 
sions unilaterales d’etablir d’autres lois, juridictions ou 
administrations dans cette partie du territoire syrien 
sont nulles et sans effet juridique. Une majorite ecra- 
sante de la communaute internationale appuie une ap- 
proche similaire. L’Assemblee generate Faffirme par 
son adoption, chaque annee, d’une resolution intitulee 
« Le Golan syrien occupe ». La question de mettre fin 
a l’occupation doit etre reglee dans le cadre du proces¬ 
sus de reglement au Moyen-Orient, par des negociations 
directes fondees sur les bases existantes et reconnues 


sur le plan international. II est difficile de nier que la 
politique est a l’ceuvre ici. 

Nous sommes preoccupes par la possibility que 
ces decisions unilaterales puissent non seulement com- 
pliquer les chances d’un reglement global au Moyen- 
Orient, mais aussi conduire a Faggravation de l’insta- 
bilite dans la region. La reaction negative du monde 
arabe confirme ce type de pronostic inquietant. II est 
alarmant de devoir conclure que la decision concernant 
le Golan est la derniere des mesures a venir s’ajouter a 
la longue liste de celles, unilaterales et deplorables, que 
les Etats-Unis ont prises ces derniers temps, notamment 
la decision de se retirer du Plan d’action global commun 
sur l’lran en violation de la resolution 2231 (2015), ce 
qui a exacerbe la situation internationale; celle de trans¬ 
ferer l’Ambassade des Etats-Unis a Jerusalem au mepris 
des resolutions juridiques internationales sur le statut de 
la ville, qui est d’une importance fondamentale pour les 
representants des religions monotheistes; et son aide a 
la creation d’une armee du Kosovo, contournant ainsi la 
resolution 1244 (1999), qui n’autorise dans ce pays que 
la presence de forces multinationales. Nous engageons 
instamment les Etats-Unis et tous ceux qui pourraient 
etre tentes de suivre leur mauvais exemple a s’abste- 
nir de revisions agressives du droit international qui, 
comme la Charte des Nations Unies, restera toujours le 
seul cadre de conduite civilisee des Etats au sein du sys- 
teme des relations internationales. 

La reaction mondiale a cette serie de mesures uni¬ 
laterales et de decisions illegales confirme notre conclu¬ 
sion que ce qu’on appelle ordre fonde sur des regies arbi- 
trairement etablies par certains Etats est voue a l’echec 
et n’a pas d’avenir. Nous leur demandons instamment 
de rejeter ce concept immoral et artificiel, qui est insul- 
tant pour d’autres Etats. Compte tenu de tout cela, nous 
voudrions souligner que quelles que soient les raisons 
invoquees par les Etats-Unis pour prendre ces decisions 
unilaterales, ces dernieres ne modifient pas les reso¬ 
lutions juridiques internationales relatives a toutes les 
questions liees a un reglement au Moyen-Orient. Nous 
sommes tout a fait d’accord avec le Secretaire general 
que le statut du Golan syrien ne pourrait etre change, 
parce qu’il est consacre dans les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Un retour au respect du droit international et aus¬ 
si tres important, en cela qu’il confirmerait le statut des 
Etats-Unis en tant que mediateur impartial et objectif, 
courtier honnete et partenaire impartial qui, en coo¬ 
peration avec les acteurs regionaux et internationaux, 
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pourra contribuer sensiblement a trouver un reglement 
au conflit israelo-palestinien et arabo-israelien par le 
biais de negociations directes entre les parties sur la 
base des resolutions pertinentes du droit international et 
de l’lnitiative de paix arabe. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance 
et remercions M me Rosemary DiCarlo et M. Jean-Pierre 
Lacroix de leurs exposes complets. 

Le Perou deplore et observe avec preoccupation 
la persistance des activites militaires dans la zone de 
cessez-le-feu ainsi que l’intensification des tensions 
dont a parle le Secretaire general dans son dernier rap¬ 
port (S/2019/248), en particulier lors des faits survenus 
le 29 novembre 2018, les 20 janvier et 11 fevrier 2019. 
Nous exhortons a nouveau les parties, et ceux qui ont 
de l’influence sur elles, de s’abstenir d’actes contraires 
a l’Accord sur le degagement. Nous saluons les progres 
enregistres dernierement dans le retour progressif dans 
le secteur Bravo, qui devrait continuer d’etre une prio¬ 
rity pour la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement (FNUOD). Nous sommes satisfaits 
de voir que la mission a pu renforcer sa presence au 
camp Faouar et augmenter ses patrouilles dans la zone. 
Nous voudrions aussi souligner les effets positifs de la 
reouverture graduelle du point de passage de Qouneitra, 
s’agissant d’une meilleure mobility du personnel et de 
l’equipement entre les secteurs Alpha et Bravo. Nous 
esperons que l’achevement de la remise en etat de la po¬ 
sition connue sous le nom de point Charlie contribuera a 
cette dynamique et facilitera sensiblement le travail de 
la Mission. 

Nous saluons egalement le travail qu’effectue le 
contingent de la FNUOD ainsi que les sacrifices qu’il 
consent dans un contexte de tensions evidentes, et souli- 
gnons la necessity de garantir sa security et son integrity 
physique, ce qui suppose le renforcement de ses capaci- 
tes et sa dotation en nouvelles technologies, vehicules et 
installations physiques. S’agissant du plateau du Golan, 
le Perou reaffirme sa position historique, qui est que 
l’acquisition de territoires par la force est inadmissible 
au regard de la Charte des Nations Unies, des principes 
du droit international et du strict respect des resolutions 
pertinentes du Conseil de security. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le Perou 
apprecie hautement la presence et le role stabilisateur de 
la Force, et reaffirmer notre attachement traditionnel a 
cette importante mission. 


M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions encore une fois 
M me DiCarlo et M. Jean-Pierre Lacroix de leurs exposes 
riches en informations. 

Nous voudrions tout d’abord souligner l’impor- 
tance vitale du maintien du cessez-le-feu entre Israel 
et la Republique arabe syrienne pour la stability de la 
region, et ce a la lumiere de l’intensification des ten¬ 
sions entre les parties ces trois derniers mois, avec de 
frequentes activites militaires, notamment des echanges 
de tirs dans la zone de separation et de part et d’autre 
de la ligne de cessez-le-feu dans les deux secteurs Al¬ 
pha et Bravo, avec tous les risques que cela fait courir a 
la population civile et au personnel des Nations Unies. 
Nous faisons echo a l’appel lance aux parties pour leur 
demander de faire preuve de la plus grande moderation 
et retenue, d’eviter tout non-respect du cessez-le-feu et 
de la zone de separation, et de veiller a la mise en oeuvre 
de l’Accord sur le desengagement des forces. Nous sou- 
lignons cela au vu de l’attention renouvelee suscitee par 
le non-respect des resolutions pertinentes du Conseil et 
de l’Assemblee generale relatives au Golan syrien occu- 
pe. Nous saluons aussi le travail essentiel qu’effectue la 
Mission des Nations Unies chargee d’observer le desen- 
gagement (FNUOD), en particulier sa fonction de liaison 
entre les parties, pour maintenir le processus en bonne 
voie et creer un environnement propice a la paix. C’est 
pourquoi il est necessaire d’insister aupres des parties 
sur l’importance pour elles de garantir et faciliter l’acces 
et la liberte de mouvement de la FNUOD pour lui per- 
mettre de s’acquitter efficacement de ses fonctions. 

Ma delegation voudrait exprimer la ferme position 
de la politique exterieure de la Republique dominicaine, 
basee sur les principes fondamentaux du respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, de la 
non-intervention, du respect des droits de l’homme, du 
droit international et du reglement pacifique des conflits 
comme moyen d’assurer le maintien de la paix dans le 
monde. Ces principes fondamentaux s’accordent avec 
celui de l’inadmissibilite de l’acquisition de territoires 
par la force, conformement au droit international et a la 
Charte des Nations Unies, 

La question du plateau du Golan, considere 
comme un territoire syrien occupe dans les resolutions 
242 (1967) et 497 (1981) du Conseil de security et la re¬ 
solution 72/16 de l’Assemblee generale, est un element 
clef et delicat dans l’ensemble des questions qui ont une 
incidence sur l’instauration d’une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient. 
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Nous appelons a faire prevaloir le multilatera- 
lisme et l’attachement aux principes consacres par la 
Charte des Nations Unies. Cela est tout particuliere- 
ment important compte tenu du contexte actuel, ou le 
peuple syrien attend desesperement Favenement d’un 
environnement sur et stable. La situation recente, que 
nous avons examinee au Conseil, ne nous rapproche 
nullement d’une paix durable dans la region. Nous ne 
devons pas non plus oublier que les etres humains qui 
vivent dans nos pays sont l’objectif ultime de tous ces 
processus - dans le cas de la Syrie, environ 13 millions 
de personnes ont besoin d’une aide humanitaire. II s’agit 
d’une situation grave et urgente. 

Enfin, nous estimons qu’il faut eviter les posi¬ 
tions unilateral s en violation flagrante du droit interna¬ 
tional - notamment des resolutions du Conseil. Par ail- 
leurs, nous appelons ceux qui veulent que la paix regne 
dans la region a agir en consequence. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier M me Rosemary DiCarlo et 
M. Jean-Pierre Lacroix pour leurs exposes. 

La position de la Belgique concernant le plateau 
du Golan reste inchangee. Conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil, et en particulier aux reso¬ 
lutions 242 (1967) et 497 (1981), nous ne reconnaissons 
pas la souverainete d’Israel sur les territoires occupes 
par Israel depuis juin 1967, y compris le plateau du Go¬ 
lan, et nous ne les considerons pas comme faisant partie 
du territoire de l’Etat d’Israel. L’acquisition de terri¬ 
toires par la force est illegale au titre du droit interna¬ 
tional. Toute declaration de modification unilateral de 
frontieres va a Fencontre d’un ordre international fonde 
sur des regies et sur la Charte des Nations Unies. Nous 
reiterons nos vives preoccupations quant aux conse¬ 
quences plus larges de la reconnaissance de Fannexion 
illegale, notamment dans la region. 

Me tournant a present vers la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD), 
je voudrais saluer la qualite du rapport du Secretaire 
general (S/2019/248). Nous soutenons ses observations 
et recommandations. La FNUOD joue un role indispen¬ 
sable en preservant la stabilite regionale. Les parties ont 
l’obligation de respecter les termes de l’Accord sur le 
degagement. Selon cet Accord, il ne devrait y avoir au- 
cune autre presence militaire dans la zone de separation, 
a l’exception de la FNUOD. 

Nous sommes preoccupes par les violations du 
cessez-le-feu qui ne font qu’accroitre les tensions et 


compromettre davantage la stabilite dans une partie du 
monde ou elle fait deja cruellement defaut. Nous appe¬ 
lons des lors les parties au conflit et la FNUOD a etablir 
une meilleure communication afin de creer davantage 
de confiance et de prevenir toute deterioration de la si¬ 
tuation. Les parties doivent faire preuve, en tout temps, 
de la plus grande retenue. 

Nous partageons la profonde preoccupation du 
Secretaire general quant a la menace significative posee 
par la presence de munitions non explosees, de restes 
de guerre explosifs et de mines, pour le personnel des 
Nations Unies present dans la zone d’operations de la 
Force, en particulier dans la partie sud de la zone de se¬ 
paration. II est indispensable que les parties soutiennent 
tous les efforts de la FNUOD a cet egard, afin de garan- 
tir a la mission la securite dont elle a besoin pour accom- 
plir son travail. 

Pour terminer, le Conseil de securite joue un 
role clef, en tant que garant ultime du respect par tous 
les Etats de leurs obligations internationales dans le 
contexte du maintien de la paix et de la securite inter¬ 
nationales. Gardant ceci a l’esprit, nous ne pouvons pas 
accepter des situations ou la loi est imposee par la force 
et la voie de fait. II revient au Conseil de s’opposer a 
des actes unilateraux qui sapent non seulement Fordre 
juridique international, mais egalement toute perspec¬ 
tive de paix. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
La position du Gouvernement allemand concernant le 
plateau du Golan occupe est claire. Je me refere a ma 
declaration d’hier (voir S/PV.8489) et a la position euro- 
peenne commune. Les interets lies a la securite, aussi 
pressants soient-ils, ne justifient pas Fannexion. Toute- 
fois, la presence de forces du regime syrien et de milices 
soutenues par FIran pres de la frontiere constitue une 
violation de l’Accord sur le degagement et une menace 
pour Israel. II faut y mettre un terme. 

La seance d’aujourd’hui a ete convoquee en par- 
tie en reponse a une demande du regime syrien, qui a 
demande que cette seance soit organisee 

« afin d’examiner la situation dans le Golan 
syrien occupe et la recente violation flagrante des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite par 
un Etat membre permanent du Conseil ». 

Cette demande est extremement cynique. Le Gouverne¬ 
ment syrien a commis des violations flagrantes du droit 
international de la guerre au cours de ces huit dernieres 
annees ainsi que des crimes de guerre graves et des 
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crimes contre l’humanite. En reponse a des manifesta¬ 
tions pacifiques, le regime syrien a reagi avec une vio¬ 
lence brutale contre sa propre population. II a bombarde 
des installations protegees, notamment des hopitaux, 
des ecoles, des marches et des maisons appartenant a 
des civils. II a utilise des armes aveugles et illegales, 
y compris des bombes a sous-munitions et des barils 
explosifs interdits au niveau international, pour tuer et 
terroriser des civils. 

Le regime syrien a utilise a plusieurs reprises des 
armes chimiques contre sa population - ce qui constitue 
une violation flagrante du droit international - et conti¬ 
nue de refuser de s’acquitter de son obligation envers le 
Conseil de securite d’expliquer les contradictions conte- 
nues dans ses declarations sur les armes chimiques. Le 
regime syrien a arrete, fait disparaitre, torture et tue des 
dizaines de milliers d’opposants, de militants, de jour- 
nalistes, d’etudiants, de professeurs, d’agents medicaux, 
d’avocats et d’autres, y compris des mineurs. 

Nous avons vu les photos recuperees par l’inter- 
mediaire de Cesar qui ont ete exposees dans les couloirs 
du batiment de l’ONU a New York. II s’agit d’elements 
de preuve terrifiants des crimes commis derriere les bar- 
reaux dans les prisons et les centres de detention d’As- 
sad. Des dizaines de milliers de personnes sont mortes, 
tuees par ce regime impitoyable, loin des cameras. Ces 
atrocites commises en detention, les temoignages de 
courageux survivants de la torture, les photos de Cesar 
et les documents du regime sont a la base des affaires 
penales actuellement examinees par le procureur federal 
allemand, des mandats d’arret internationaux delivres 
par l’Allemagne et des arrestations qui sont effective- 
ment menees en Allemagne. C’est extremement cynique 
pour un regime connu pour ses atrocites criminelles et 
sa brutalite impitoyable a l’encontre des Syriens de se 
presenter devant le Conseil de securite pour critiquer 
d’autres d’avoir viole le droit international. 

M me Sabelo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Madame la Presidente, d’avoir 
organise la presente seance a ce moment important, 
compte tenu tout particulierement des recents evene- 
ments concernant le plateau du Golan syrien. Je vou- 
drais remercier a mon tour le Secretaire general adjoint 
Lacroix et la Secretaire generale adjointe DiCarlo de 
leurs exposes sur cette question. 

Ma delegation appuie Faction menee par la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le disengagement 
(FNUOD) dans la region et reconnait le role important 


qu’elle joue pour stabiliser la region, notamment en main- 
tenant le dialogue avec toutes les parties concernees. 

L’Afrique du Sud est vivement preoccupee par 
la decision prise recemment par un membre du Conseil 
de securite de reconnaitre la souverainete d’Israel sur 
le plateau du Golan syrien. Cette mesure unilateral ne 
contribue en rien a trouver une solution pacifique a long 
terme au conflit au Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite a adopte de nombreuses 
resolutions, notamment les resolutions 242 (1967) et 
497 (1981), appelant Israel a renoncer a son occupation 
du plateau du Golan syrien et d’autres territoires occu- 
pes. Pourtant, en 2019, nous sommes toujours en train 
de discuter, dans la salle du Conseil de securite, des vio¬ 
lations israeliennes des decisions du Conseil. La resolu¬ 
tion 497 (1981) declare que l’annexion par Israel du pla¬ 
teau du Golan syrien est nulle et non avenue et sans effet 
juridique sur le plan international. En consequence, la 
poursuite de l’occupation du plateau du Golan syrien par 
Israel temoigne de sa violation continue du droit inter¬ 
national et de la Charte des Nations Unies. 

La recente decision d’un membre du Conseil de 
reconnaitre la souverainete d’Israel sur le plateau du 
Golan syrien est une violation flagrante du droit interna¬ 
tional et des resolutions que j’ai mentionnees. L’Afrique 
du Sud, ainsi que d’autres membres de la communaute 
internationale, rejette cette decision unilaterale. Cette 
decision atteste l’incapacite du Conseil de securite de 
prendre des mesures contre les violations persistantes de 
ses resolutions ainsi que l’incapacite de la communaute 
internationale de regler ce conflit prolonge. Israel conti¬ 
nue de defier le droit international par sa tentative de 
changer les faits sur le terrain en construisant des colo¬ 
nies de peuplement, en s’appropriant les ressources en 
eau et en expulsant les occupants arabes de leurs terres. 

Pour terminer, ma delegation voudrait faire ob¬ 
server que si le Conseil se penchait sur la situation d’un 
autre pays et si des violations aussi flagrantes se pro- 
duisaient, il n’hesiterait nullement a agir. Mais sur cette 
question, nous laissons les violations se poursuivre en 
toute impunite et sapons ainsi la credibilite du Conseil, 
ce qui met en evidence sa politique du deux poids, deux 
mesures. Nous appuyons l’appel lance a toutes les par¬ 
ties pour qu’elles travaillent a instaurer une paix juste et 
durable. Ce n’est qu’a travers un reglement de paix glo¬ 
bal au Moyen-Orient qui tienne egalement compte des 
volets syrien et libanais que cette paix juste et durable 
pourra triompher. 
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M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ): Je vou- 
drais remercier de leurs exposes la Secretaire generate 
adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de 
la paix, M me Rosemary DiCarlo, et le Secretaire general 
adjoint aux operations de paix, M. Jean-Pierre Lacroix. 

Recemment, le cessez-le-feu entre Israel et la 
Syrie a, dans l’ensemble, ete respecte; toutefois, des vio¬ 
lations de l’Accord sur le degagement des forces israe- 
liennes et syriennes se poursuivent dans la zone d’ope- 
rations de la Force des Nations Unies chargee d’obser- 
ver le disengagement (FNUOD). Le Secretaire general 
s’est declare profondement preoccupe par l’escalade des 
tensions. Les parties concernees doivent mettre serieu- 
sement en oeuvre les resolutions pertinentes et l’Ac¬ 
cord sur le degagement, faire preuve de retenue et cesser 
toute action qui pourrait exacerber les tensions le long 
de la ligne de cessez-le-feu. 

II importe particulierement de garantir la sure- 
te et la securite du personnel et des installations de la 
FNUOD afin qu’ils puissent s’acquitter de leur mandat 
en toute securite et en beneficiant de la liberte de cir¬ 
culation. La Chine salue le role constructif joue par la 
FNUOD dans le maintien du cessez-le-feu entre la Syrie 
et Israel, ainsi que dans le maintien de la securite et de la 
stability regionales. Nous appuyons le retour integral de 
la FNUOD dans sa zone de mission, si les conditions le 
permettent, afin qu’elle puisse continuer de s’acquitter 
efficacement de son mandat. Nous appelons toutes les 
parties concernees a continuer d’apporter leur appui et 
de cooperer a cette fin. 

Le plateau du Golan est reconnu par la com- 
munaute internationale comme territoire occupe. Le 
Conseil de securite a adopte une serie de resolutions 
qui exhortent Israel a se retirer du plateau du Golan. La 
Chine s ’oppose a toute action ou tentative unilateral 
visant a changer cette realite. La Chine ne souhaite pas 
voir une nouvelle escalade des tensions dans la region. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M me Rosemary DiCarlo, Secretaire generale adjointe 
aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, et 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de paix, pour leurs exposes circonstancies, 
qui nous edifient sur les activites de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD). 

Ma delegation reste preoccupee par l’escalade des 
tensions engendrees par les nomhreuses violations de 
l’Accord sur le degagement des forces israeliennes et sy¬ 
riennes de 1974, en depit du maintien du cessez-le-feu. 


En effet, la poursuite des activites militaires, la presence 
continue de forces armees dans la zone de separation du 
secteur bravo, les tirs a travers la ligne de cessez-le-feu, 
ainsi que la presence permanente d’armes et d’equipe- 
ment non autorises dans la zone de limitation du secteur 
alpha, constituent autant d’actes qui fragilisent le calme 
precaire et sapent les efforts de stabilisation de la region. 

Dans ce contexte, la Cote d’Ivoire appelle toutes 
les parties a se conformer a l’esprit et a la lettre de la 
resolution 2450 (2018), et les exhorte par consequent 
a mettre un terme a leurs operations dans la zone de 
separation et a y retirer tout materiel militaire et tout 
personnel arme. Elle demeure convaincue que toutes les 
questions a l’origine des tensions dans la region pour- 
ront trouver une solution dans le cadre de negociations 
globales et suivant les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

La Cote d’Ivoire souligne egalement l’impor- 
tance, pour les parties prenantes, de maintenir une col¬ 
laboration etroite avec la FNUOD, afin d’eviter une ag¬ 
gravation de la situation le long de la ligne de cessez-le- 
feu, et les invite a creer les conditions du retour de cette 
force sur les positions abandonnees en 2014 pour mieux 
s’acquitter de son mandat. A cet egard, ma delegation 
se felicite du soutien apporte par toutes les parties aux 
efforts de retour graduel de la FNUOD dans le secteur 
bravo, en lui permettant d’intensifier ses operations dans 
la zone de separation. La Cote d’Ivoire encourage les 
differentes parties a renforcer leur collaboration afin de 
permettre a la FNUOD de disposer de tous les moyens et 
ressources necessaires a l’execution de sa mission. Elle 
les exhorte a respecter leurs engagements en ceuvrant 
pour la levee des restrictions imposees en matiere de 
circulation de la Force, et en favorisant l’acces immediat 
et sans entrave du personnel des Nations Unies a la zone 
de separation. 

Soulignant la necessity pour la FNUOD de s’ac¬ 
quitter de son mandat dans un environnement securise, 
mon pays demeure preoccupe par la menace securitaire 
que represente la presence, dans sa zone d’operations, 
d’engins non exploses, de restes explosifs de guerre et 
de mines. II exhorte done les parties en presence a coo¬ 
perer etroitement avec la Mission onusienne pour mener 
a bien les operations de deminages et de depollution 
dans la zone concernee, et ce, en toute securite. 

Pour conclure, ma delegation voudrait rendre 
hommage a tout le personnel militaire et civil de la 
FNUOD pour son sens eleve des responsabilites, pour 
son courage ainsi que pour son devouement a la tache, 
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malgre un environnement sicuritaire difficile. Elle sa- 
lue igalement le role fondamental et crucial joui par la 
FNUOD en faveur de la paix et de la stabiliti sur le pla¬ 
teau du Golan, et appelle le Conseil et la communaute 
internationale a soutenir ces efforts. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Je voudrais a nouveau remercier le Secre¬ 
taire general adjoint aux operations de maintien de la 
paix, M. Lacroix, et la Secretaire generale adjointe aux 
affaires politiques, M me DiCarlo, des exposes detailles 
qu’ils nous ont presentes. 

Je crois qu’en ce qui concerne la souverainete du 
plateau du Golan, de nombreux membres du Conseil ont 
clairement exprime leurs positions, qui sont conformes 
aux resolutions pertinentes adoptees par le Conseil de 
securite et l’Assemblie generale, a savoir la non-recon¬ 
naissance de la souverainete d’Israel sur ces territoires 
qu’il occupe depuis 1967. Cette position coincide plei- 
nement avec la position de longue date et qui demeure 
inchangee du Gouvernement de la Guinee equatoriale, 
et elle est en outre conforme a la position de 1’Union 
africaine a cet igard. 

Nous devons etre conscients qu’une modification 
du statut de ce territoire signifierait une violation directe 
de la resolution 242 (1967). La communaute internatio¬ 
nale reconnait que le plateau du Golan est un territoire 
occupe, et tant l’Assemblie generale que le Conseil de 
securite ont adopte plusieurs resolutions qui stipulent le 
retrait d’Israel de ces territoires. 

D’autre part, la Guinee equatoriale apprecie au 
plus haut point faction hautement importante que mine 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le di¬ 
sengagement (FNUOD) depuis 44 ans. Son role et son 
mandat dans le maintien de la stabilite dans la zone de 
separation sont tris apprecies par le Gouvernement de la 
Republique de Guinee equatoriale. 

Le contexte regional reste delicat et fragile en 
raison du conflit interne en Syrie, dont une partie se 
deroule pres de la zone de separation et de la frontiire 
entre Israel et la Syrie, ce qui conduit a des tirs croises 
entre les deux parties, la FNUOD itant souvent prise au 
piege entre ces offensives croisees. 

Nous notons que l’environnement operation- 
nel de la FNUOD a change au cours des derniers mois 
parce que le Gouvernement syrien a repris le controle 
de regions qui etaient auparavant occupies par divers 
groupes armis. II est indiniable que cela aura des consi- 
quences sur la capaciti de la FNUOD a s’acquitter de 


son mandat, notamment sa pleine opirationnaliti dans 
le secteur bravo. A cet igard, il importe que le Conseil 
insiste aupris des parties sur la nicessiti que la FNUOD 
continue d’utiliser le point de passage de Qouneitra sans 
obstacle d’aucune sorte. 

Dans cet ordre d’idies, nous rappelons que les 
offensives militaires dans la zone d’opirations com- 
promettent la pleine mise en oeuvre de l’accord sur la 
siparation des forces. C’est pourquoi le Conseil de sicu- 
riti doit continuer d’encourager les parties concernies 
a faire preuve d’une grande modiration et d’une grande 
prudence dans le cadre de toutes leurs activitis menies 
pris de la frontiire afin d’iviter qu’une situation dija 
instable ne se ditiriore davantage. 

Dans ce contexte, il importe que le Gouverne¬ 
ment syrien et les groupes armis qui opirent dans la 
zone de siparation ivitent que leurs actions aient un 
effet de l’autre coti de la frontiire. Il importe igalement 
que le Gouvernement israilien s’abstienne de toute vio¬ 
lation de l’accord sur la siparation des forces et fasse 
tout son possible pour ne pas alimenter les tensions dans 
la zone afin d’iviter une nouvelle escalade volontaire ou 
involontaire dans la rigion. 

Il convient de rappeler que, conformiment a la 
resolution 2450 (2018), il ne doit y avoir de forces mili¬ 
taires autres que celles de la FNUOD dans la zone de 
siparation. A cet igard, je tiens a souligner la nices¬ 
siti que les parties retirent tout leur matiriel militaire et 
l’intigraliti de leurs effectifs armis de la zone de sipa¬ 
ration pour iviter une aggravation des hostilitis. 

Enfin, nous reconnaissons que les opirations de 
la FNUOD ont iti limities ces derniires annies par 
le conflit syrien et que celle-ci ne peut opirer de ma- 
niire riguliire et normale dans le secteur bravo. Cela 
confirme la nicessiti de parvenir a une solution poli¬ 
tique durable en Syrie afin de relancer les nigociations 
de paix entre Israel et la Syrie. 

M. Syihab (Indonisie) (parle en anglais ): Je tiens 
en premier lieu a remercier de leurs exposis les Secre¬ 
taire giniraux adjoints, M me DiCarlo et M. Lacroix. 

Je vais faire trois observations importantes. 

Premiirement, nous prenons note du dernier rap¬ 
port (S/2019/248) du Secretaire giniral sur la Force des 
Nations Unies chargie d’observer le disengagement 
(FNUOD), et nous partageons sa profonde preoccupa¬ 
tion face a l’escalade des tensions entre les parties a 
l’Accord sur le digagement des forces. A cet igard, nous 
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exhortons toutes les parties a respecter les dispositions 
de l’Accord sur le degagement des forces de 1974 et a 
maintenir le cessez-le-feu. Les tensions actuelles dans 
la zone de separation pourraient constituer une menace 
pour les civils et le personnel de l’ONU sur le terrain. 
La pleine cooperation avec la FNUOD est essentielle en 
vue de prevenir une escalade. 

Deuxiemement, nous tenons a souligner l’impor- 
tance de la surete et de la securite des soldats de la paix 
de la FNUOD ainsi que des autres membres du person¬ 
nel de l’ONU sur le terrain. Nous appuyons la priorite 
que la mission accorde au retablissement de la pleine 
operationnalite de la FNUOD dans le secteur bravo. II 
nous parait important de debloquer immediatement les 
ressources necessaires pour appuyer la pleine operation- 
nalisation de la mission dans le secteur bravo. 

Troisiemement, je reitere que l’Indonesie rejette 
fermement la reconnaissance par les Etats-Unis du pla¬ 
teau du Golan comme faisant partie du territoire israe- 
lien, comme l’a declare hier la Ministre des affaires 
etrangeres de l’lndonesie. Cet acte pourrait s’averer pro¬ 
vocateur et perturber les efforts en cours visant a reta- 
blir la paix et la stability dans la region, mais aussi com- 
promettre le cessez-le-feu de longue date entre les deux 
parties. Non seulement cette reconnaissance unilaterale 
par les Etats-Unis compliquerait une situation deja com- 
plexe dans la region, mais elle compromettrait egale- 
ment la credibilite du Conseil et le multilateralisme. 

L’Indonesie reconnait le plateau du Golan, occupe 
par Israel depuis 1967, comme un element indissociable 
du territoire de la Republique arabe syrienne. Cette posi¬ 
tion est conforme aux principes de souverainete et d’in- 
tegrite territoriale consacres par la Charte des Nations 
Unies et les resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite, notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
497 (1981), qui soulignent que l’acquisition de territoire 
par la force est interdite, conformement a la Charte des 
Nations Unies et au droit international. Ces resolutions 
appellent egalement les forces armees israeliennes a se 
retirer du territoire des hauteurs du Golan et affirment 
que la decision prise par Israel d’imposer ses lois, sa 
juridiction et son administration dans le territoire syrien 
occupe des hauteurs du Golan est nulle et non avenue et 
sans effet juridique sur le plan international. 

Nous demandons instamment a toutes les par¬ 
ties de maintenir leur engagement a respecter le droit 
international et la Charte des Nations Unies et d’ceuvrer 
ensemble a la creation d’un environnement propice a la 
poursuite du processus de paix dans la region. 


La Presidente : Je vais maintenant faire une de¬ 
claration en ma qualite de representante de la France. 

Je remercie a mon tour Rosemary DiCarlo et Jean- 
Pierre Lacroix pour leurs exposes eclairants. Je remer¬ 
cie en particulier Jean-Pierre Lacroix pour son retour 
sur la mission qu’il a effectuee dans la region. 

Je souhaite d’emblee reiterer le plein appui de la 
France a la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement (FNUOD), qui conduit une mission 
difficile dans un contexte de securite degrade et vola¬ 
tile, et dans un pays, la Syrie, devaste par une guerre 
dont la France n’a cesse de denoncer les atrocites. 

J’aborderai trois points principaux. 

Tout d’abord, la position de la France sur la de¬ 
cision americaine de reconnaitre la souverainete israe- 
lienne sur le Golan est claire. L’ensemble des 28 Etats 
membres de l’Union europeenne ont rappele aujourd’hui 
que leur position commune est inchangee. L’Union eu¬ 
ropeenne, conformement au droit international et aux 
resolutions 242 (1967) et 497 (1981), ne reconnait pas la 
souverainete d’lsrael sur le territoire occupe du Golan. 
Cette declaration fait echo a celle que nous avons faite 
d’une meme voix avec nos partenaires europeens du 
Conseil hier. 

La France ne reconnait pas l’annexion israelienne 
de 1981. Elle a ete reconnue comme nulle et non avenue 
par plusieurs resolutions du Conseil de securite, en par¬ 
ticulier la resolution 497 (1981), adoptee a l’unanimite. 
Au titre des resolutions 242 (1967) et 338 (1973), le Golan 
est et demeure un territoire occupe. La reconnaissance 
de la souverainete israelienne sur le Golan est contraire 
au droit international, en particulier l’obligation pour les 
Etats de ne pas reconnaitre une situation illegale. 

Toute tentative de s’ecarter du droit international 
et des resolutions du Conseil pour y substituer des de¬ 
cisions unilaterales est vouee a l’echec. Non seulement 
cette approche ne conduira pas a la paix dans la region, 
en Syrie comme entre Israel et la Palestine, mais elle 
fragilisera considerablement l’ordre fonde sur la legalite 
internationale, dont nous soutenons tous et toutes le pro¬ 
jet ici. Nous l’avons dit hier s’agissant du conflit israelo- 
palestinien, toute initiative unilaterale qui tournerait le 
dos au droit international et aux resolutions du Conseil 
se condamnerait a l’echec. II appartient au Conseil de 
veiller au respect de ces principes fondamentaux, qui 
conditionnent la paix et la securite internationales. Je 
regrette a ce titre que la decision americaine ait pour 
effet d’affaiblir notre action collective. 
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Deuxiemement, dans un contexte tendu, a l’heure 
ou les risques d’escalade regionale sont eleves, le role 
de la FNUOD est essentiel. La situation securitaire de- 
gradee rend aujourd’hui le role de la FNUOD dans le 
respect du cessez-le-feu a la fois plus difficile et plus 
necessaire que jamais pour la stabilite regionale. Je re- 
leve que le rapport du Secretaire general (S/2019/248) 
fait etat de plusieurs evenements inquietants a cet egard. 
Tout d’abord, des tirs de part et d’autre de la ligne de 
cessez-le-feu ont eu lieu depuis le retour du controle du 
regime syrien dans le sud du pays a l’ete dernier. Les 
echanges de tirs, de roquettes et de missiles du 29 no- 
vembre, du 20 janvier et du 11 fevrier sont particuliere- 
ment preoccupants a cet egard. 

Des activites militaires se poursuivent, en viola¬ 
tion de l’Accord sur le degagement, dans les zones de 
separation et de limitation, et continuent de faire peser 
un risque d’escalade entre Israel et la Syrie, notamment 
par une presence accrue et non autorisee de l’armee sy- 
rienne dans la zone de separation. 

Troisiemement, le rapport fait etat du franchisse- 
ment a plusieurs reprises de la ligne de cessez-le-feu, en 
violation egalement de l’Accord sur le degagement. Par 
ailleurs, les informations faisant etat de la presence et 
de l’activite de groupes armes pro-iraniens, notamment 
du Hezbollah, dans les zones de separation et au-dela 
sont preoccupantes. 

Elies font craindre une instabilite accrue dans la 
zone. II faut eviter que la situation sur le Golan ne nour- 
risse le risque de conflit. Dans ce contexte particuliere- 
ment difficile, je veux saluer les efforts de la FNUOD 
pour se redeployer progressivement a l’est de la ligne 
de cessez-le-feu. Nous reiterons ainsi notre appui a la 
demande du Secretaire general de mettre a disposition 
de la FNUOD les moyens technologiques adaptes pour 
conduire sa mission. II est egalement important que la 
FNUOD dispose du personnel adequat. Les parties, 
qui ont constamment reaffirme leur attachement a la 
FNUOD, doivent permettre le deployment des equipe- 
ments necessaires a la securite de la Force et des person¬ 
nels indispensables a l’accomplissement de sa mission. 
Enfin, je souhaite reiterer l’attachement de la France a 
la liberte de mouvement de la Force et a la securite de 
son personnel. Les restrictions de mouvement imposees 
a la FNUOD de part et d’autre de la zone de separation 
entravent l’exercice de son mandat. La situation securi¬ 
taire fait peser une menace directe sur son personnel et 
c’est la raison pour laquelle le plan de redeploiement de 


la FNUOD a l’est de la ligne de cessez-le-feu doit tenir 
compte de ce risque d’exposition accrue. 

Troisieme point, dans ce contexte, il est de la res- 
ponsabilite du Conseil, tout d’abord, d’eviter que les de- 
veloppements recents fassent peser une incertitude sur 
l’avenir de la FNUOD. Les membres du Conseil doivent 
done reiterer sans ambiguite leur attachement a son 
mandat. Nous appelons les parties a respecter la totalite 
de leurs engagements au titre de l’Accord sur le degage¬ 
ment de 1974, et - je le repete - a permettre le deploy¬ 
ment des equipements et des personnels requis. II est 
utile que les pays exergant de l’influence sur les parties 
les appellent a le faire. Ensuite, le role de la Force pour 
preserver le cessez-le-feu et prevenir une escalade des 
tensions doit etre preserve etrenforce. C’est l’objectif des 
efforts de liaison entre les deux parties effectuees par le 
commandant de la Force. Nous pourrions, a cet egard et 
compte tenu des dernieres evolutions de la situation sur 
le Golan, reflechir collectivement aux moyens de ren- 
forcer le role de deconfliction que remplit la FNUOD, en 
tant qu’instance de liaison entre les parties. 

Je terminerai en redisant que l’engagement de la 
France en faveur d’un retour d’une paix durable en Syrie 
et dans la region, sur la base du droit international et des 
resolutions du Conseil de securite, ne faiblira pas. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la presente seance a la demande 
urgente du Gouvernement de mon pays afin d’examiner 
les consequences de la decision unilaterale prise 
par le President des Etats-Unis concernant le Golan 
arabe syrien occupe. Avant de donner lecture de ma 
declaration, j ’aimerais faire quelques observations. 

Premierement, j ’enverrai demain aux delegations 
des membres du Conseil de securite une lettre detaillee 
dans laquelle je ferai part de la position de mon 
gouvernement sur la realite de la situation concernant 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (FNUOD) dans le Golan syrien occupe. 
C’est une position que nous reexaminons tous les six 
mois. Les membres recevront done des informations 
detaillees concernant le renouvellement du mandat de 
la FNUOD dans le Golan. Je souleve cette question, car 
le sujet d’aujourd’hui ne concerne pas la FNUOD, mais 


19-08835 


15/21 



S/PV.8495 


La situation au Moyen-Orient 


27/03/2019 


plutot les consequences d’une mesure irreflechie prise 
par l’Administration des Etats-Unis contre un territoire 
occupe, ainsi que Fa decrit la majorite des membres 
du Conseil. 

Deuxiemement, je voudrais apporter une correc¬ 
tion concernant un terme que certains de mes collegues, 
mais pas tous, ont utilise. Le « Golan syrien occupe » 
est le terme officiel que l’on trouve dans les documents 
de l’ONU et dans les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et non le « plateau du Golan ». Ce dernier 
terme est une designation creee par Israel apres 1967. Le 
terme en soi remonte au Moyen-Age, lorsque les armees 
occupaient des collines, des montagnes et des sites stra- 
tegiques. Lorsqu’ils Font adopte, les Israeliens voulaient 
dire que le Golan etait un plateau strategique, des hau¬ 
teurs strategiques, qu’il fallait controler pour qu’Israel 
puisse effectuer des manoeuvres sur le front syrien. 
Done, le Golan n’est pas un plateau. II y a d’ailleurs 
des rivieres, des vallees, des montagnes, des plaines et 
des villes. 

Troisiemement, depuis le debut de notre seance, 
qui a commence vers 17 heures, Israel mene une attaque 
aerienne contre la zone de Cheikh Najjar dans la ville 
dAlep, a 500 kilometres du Golan. Cette attaque a cause 
des degats materiels, mais la defense aerienne syrienne 
a pu intercepter certains des missiles lances par les 
avions israeliens. 

Voila les trois observations par lesquelles je vou- 
lais commencer ma declaration. 

Je voudrais maintenant donner lecture d’une partie 
d’un message qui m’est parvenu il y a peu cet apres- 
midi et qui est adresse aux membres et a la presidence 
du Conseil de securite par une petite fille syrienne du 
Golan. Voici sa photo. Je vais la montrer a mon collegue 
americain au cas ou il ne la verrait pas clairement. Voici 
le message de cette petite fille syrienne du Golan, dont 
je viens de montrer la photo au Conseil : 

« Je m’appelle Dimashq Imad Al-Marai. 
J’ai 10 ans. Je viens de la ville de Majdal Chams, 
dans le Golan syrien occupe. Je suis nee sous l’oc- 
cupation israelienne. Je dis au monde que notre 
avenir, Favenir des enfants du Golan syrien occu¬ 
pe, ne sera pas determine par Trump ni par Fen- 
tite israelienne occupante, mais par notre histoire 
et notre present ainsi que par nos reves innocents 
de vivre dans le Golan syrien occupe, la terre de 
nos peres et de nos grands-parents. Nous reverons 


toujours de liberte, de retourner au sein de notre 

chere patrie, la Syrie. » 

Monpays, laRepublique arabe syrienne, condamne 
Fannonce illegale faite par le President des Etats-Unis 
d’Amerique, le 25 mars, concernant le statut juridique 
du Golan arabe syrien occupe. Le Gouvernement de 
mon pays considere que ce bout de papier signe par le 
President Trump et offert en cadeau au Premier Ministre 
de la Puissance occupante israelienne n’est rien d’autre 
qu’une mesure unilateral d’une partie qui ne jouit 
ni de la qualite ni de l’autorite politique, juridique ou 
morale pour decider des destinees des peuples du monde 
ou disposer des territoires qui font partie integrante 
de mon pays, la Republique arabe syrienne. Ces 
pratiques americaines sont dangereuses, parce qu’elles 
represented une tendance irreflechie et sans precedent 
de FAdministration actuelle des Etats-Unis a torpiller le 
droit international, a humilier FONU, a pietiner toutes 
les references, le patrimoine juridique et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate concernant le conflit israelo-arabe, et a ne tenir 
aucun compte de la necessity ineluctable de mettre fin a 
l’occupation des terres arabes par Israel et a obtenir son 
retrait de ces terres jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967. 

Dans sa resolution 497 (1981), a laquelle tous 
les membres ont fait reference dans leur declaration, 
le Conseil de securite a reconnu que le Golan etait un 
territoire syrien occupe et que toute mesure prise par la 
Puissance occupante israelienne concernant ce territoire 
etait nulle et non avenue et n’avait aucun effet juridique. 

Tous les membres du Conseil, y compris le 
representant des Etats-Unis, reconnaissent que le coup 
d’envoi du processus de paix au Moyen-Orient a ete 
donne a la Conference de Madrid, en 1991, sur la base 
des resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981), 
qui disposent toutes que s’emparer de terres par la 
force est illegal et qui ne reconnaissent pas l’autorite 
ou la souverainete d’lsrael, Puissance occupante, sur 
aucun des territoires occupes depuis le 5 juin 1967. 
Ces resolutions prevoient egalement que mettre fin a 
l’occupation israelienne de ces terres est une condition 
sine qua non de Finstauration d’une paix juste et globale 
au Moyen-Orient. 

Il s’agit d’une question juridique qu’aucun 
Gouvernement des Etats-Unis n’a niee par le passe. Je 
le repete, aucun Gouvernement des Etats-Unis n’a nie 
cette question par le passe, jusqu’a FAdministration 
en place. Comme je viens de le dire, un morceau de 
papier signe par le President des Etats-Unis et offert 
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avec un stylo a Benjamin Netanyahu sous les yeux du 
monde n’est rien d’autre qu’une mesure unilaterale sans 
effet juridique ou politique. En revanche, cette mesure 
unilaterale demontre clairement que l’Administration 
des Etats-Unis ne respecte pas l’ONU et qu’elle a 
cesse de reconnaitre les resolutions internationales. 
Aujourd’hui, I Administration des Etats-Unis a mis en 
exergue son refus et son rejet de tous les efforts visant 
a instaurer une paix juste et globale au Moyen-Orient 
et dans le monde. Cela signifie que le Gouvernement 
des Etats-Unis a mis fin a son role de mediateur d’un 
quelconque processus de paix au Moyen-Orient et qu’il 
le fait savoir, intensifiant par la-meme les tensions et les 
affrontements dans la region et dans le monde. 

Cette proclamation officielle des Etats-Unis 
place l’ONU et la communaute internationale a une 
jonction cruciale. Elle represente soit un camouflet 
pour le monde entier, soit un veritable defi historique 
pour l’ONU et le Conseil de securite, puisque le Conseil 
assume la responsabilite principale de maintenir la 
paix et la securite internationales, de defendre la 
legitimite internationale et la Charte des Nations Unies, 
et de defendre les parametres et l’heritage juridique 
international accumules au fil des decennies sur la 
base du refus de reconnaitre l’occupation israelienne du 
Golan et de la condamnation de cette occupation, ainsi 
que d’appeler a y mettre fin une fois pour toutes. 

Mon pays apprecie enormement les positions 
prises par la communaute internationale et l’ONU a 
la suite de la proclamation injuste de I Administration 
des Etats-Unis. Mon pays tient egalement a remercier 
tous les pays qui ont appuye la tenue de cette seance 
importante. Nous voyons dans les positions prises et les 
declarations faites par la majorite des gouvernements 
du monde, ainsi que par la plupart des membres du 
Conseil, un pas serieux et constructif sur la bonne voie, 
qui montre que l’opinion publique mondiale isole les 
Etats-Unis et Israel, lesquels agissent en marge du droit 
international et font peser une menace directe sur la 
paix et la securite internationales. 

Je vais etre clair et direct. Avec la proclamation 
illegale faite par leur president, les Etats-Unis violent 
les obligations qui leur incombent en vertu de la Charte, 
des principes du droit international et des resolutions du 
Conseil de securite, alors meme que les Etats-Unis sont 
un membre permanent du Conseil. Puisque la delegation 
des Etats-Unis aime, dans ses declarations, dire que les 
responsables de violations du droit international doivent 
repondre de leurs actes, la question cruciale que nous 


posons aujourd’hui est la suivante : qui va demander aux 
Etats-Unis de repondre de leur violation des resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981)? L’ONU n’est-elle 
pas censee lutter contre une violation aussi flagrante de 
ses resolutions et de ses termes de reference en assumant 
de nouveau son role et son mandat juridique, que les 
Etats-Unis lui ont confisques, aux fins d’appliquer les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981)? 

Aux yeux du peuple de la Republique arabe 
syrienne, les Etats-Unis sont desormais un pays ennemi. 
C’est un pays hors-la-loi qui occupe une partie de nos 
terres apres avoir directement contribue a l’assassinat de 
milliers de Syriens et a la destruction de notre economic, 
de nos ressources naturelles, de nos ponts et silos, ainsi 
que de nos infrastructures, et ce, que ce soit en appuyant 
le terrorisme, en imposant un embargo economique ou 
en menant une agression militaire directe contre notre 
pays. Les Etats-Unis ont dirige la soi-disant Coalition 
mondiale contre Daech. Le peuple syrien considere que 
le document signe par le President Trump est une menace 
a la paix et la securite internationales. C’est une tentative 
ratee de manipuler l’histoire et la geographic, comme le 
disait feu le President Charles de Gaulle. Le President 
des Etats-Unis et les extremistes neo-conservateurs 
croyaient a tort que la guerre terroriste contre la Syrie 
suffirait a briser la volonte du peuple de notre pays, ou que 
huit annees de lutte contre l’extremisme et le terrorisme 
feraient changer les priorites de la Syrie et celles de son 
gouvernement, de son peuple et de son armee. 

Les questions que je pose a la conscience meme 
de l’humanite, aux Etats Membres de l’ONU et a ceux 
qui, a l’horizon 2030, veulent instaurer un developpe- 
ment durable qui ne laisse personne de cote, sont les sui- 
vantes : ont-ils soigneusement reflechi aux consequences 
reelles d’une reconnaissance de cette occupation par 
les Etats-Unis, membre permanent du Conseil et pays 
hote de l’ONU, creee par la signature de la Charte sur 
ses terres, a San Francisco? Ont-ils reflechi aux vraies 
raisons qui sous-tendent les violations, par l’Adminis- 
tration du President Trump, des conventions et traites 
internationaux visant a maintenir la stabilite internatio¬ 
nale? Qui est a l’origine de son retrait des conseils et 
organismes internationaux, tels que le Conseil des droits 
de l’homme et l’UNESCO? Qui est a l’origine de la sup¬ 
pression des fonds destines a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient? Toutes ces questions sont adres- 
sees aux membres du Conseil. 
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L’Administration des Etats-Unis s’efforce de pro- 
teger la Puissance occupante israelienne en detournant 
l’attention des menaces reelles que l’occupation israe¬ 
lienne fait peser sur la paix et la securite internationales 
et en inventant des conflits bases sur des contreverites 
et des mensonges religieux et sectaires infondes et dan- 
gereux. Cela pourrait compromettre davantage la stabi¬ 
lity de la region ou provoquer guerres et chaos, ce qui 
conduirait a une perte totale de controle dans la region. 

Aujourd’hui, nous decrivons des faits incontes- 
tables. Les membres savent que la partie qui invente des 
guerres et des conflits dans le monde et qui les alimente 
est une partie qui ne respecte pas le droit international 
et a qui nous ne pouvons pas confier la responsabilite de 
la paix et de la securite internationales. Si le Conseil de 
securite avait traite des le debut l’invasion et la destruc¬ 
tion de l’lraq en 2003, nous ne serions pas dans cette 
situation sans precedent, marquee par le mepris du droit 
international et des resolutions de l’ONU consacrees 
a la paix et la securite internationales. En definitive, 
l’inaction de l’ONU face a cette dangereuse position 
des Etats-Unis ne laissera aux pays et aux peuples sous 
occupation qu’une seule option, c’est-a-dire faire valoir 
le principe que « ce qui a ete pris par la force ne peut etre 
recouvre que par la force ». 

Le message de la Republique arabe syrienne, de 
son peuple et de ses autorites aux parties americaine et 
israelienne est que le Golan arabe syrien est a nous. II 
nous reviendra. Que personne ne se meprenne en pen- 
sant qu’un jour, notre terre sera visee par un accord hy¬ 
pocrite ou servira de pion dans un jeu electoral dans le- 
quel ces deux camps se soutiendront mutuellement afin 
que les extremistes en Israel puissent gagner les elec¬ 
tions et que lAdministration americaine obtienne l’ap- 
pui des groupes de pression israeliens aux Etats-Unis. 
LAdministration americaine voudra peut-etre faire 
preuve d’une certaine generosite a l’egard des Israe¬ 
liens. Si c’est ce qu’elle souhaite, nous l’inviterons a ne 
pas mettre la main sur ce qui ne lui appartient pas. Les 
Etats-Unis ont des terres qui couvrent de vastes eten- 
dues. Ils peuvent donner quelques Etats - la Caroline du 
Nord et la Caroline du Sud, par exemple - aux Israeliens 
s’ils ont besoin de les satisfaire. Pourquoi pas? La Caro¬ 
line du Sud est une tres bonne terre. En fait, c’est l’Etat 
du senateur Graham Lindsey, celui qui a encourage le 
President Trump a faire sa proclamation. 

En conclusion, la delegation de mon pays rejette 
toute tentative du representant de lAllemagne - et je dis 
bien de l’Allemagne au lieu du regime allemand, car il 


serait honteux d’utiliser le terme regime sous l’auvent de 
la legitimite internationale - de detourner cette seance 
de son objectif. Je ne repondrai pas a sa maniere non di¬ 
plomatique d’aborder la question de mon pays, d’autant 
plus que lAllemagne est un membre non permanent du 
Conseil. Mon pays est un Membre fondateur des Nations 
Unies, ce qui signifie que nous avons remporte la vic- 
toire contre les nazis. L’Organisation des Nations Unies 
est nee des cendres de la Seconde Guerre mondiale, qui 
a cause la mort de 80 millions de personnes, en raison 
d’une mauvaise ligne politique adoptee par son pays a 
l’epoque. Cela ressemble a l’interpretation politique er- 
ronee de mon collegue allemand sur ce qui se passe dans 
mon pays aujourd’hui et sur l’objectif de cette seance. 

Je ne poursuivrai pas mes remarques plus avant, 
mais je voudrais simplement dire que mon collegue alle¬ 
mand a fait honte a son propre pays. C’est ce que j’ai a lui 
dire. J’ai passe des dizaines d’annees au sein de l’Orga- 
nisation et il est honteux que nous ne puissions pas com- 
muniquer les uns avec les autres sur la base des regies 
juridiques etablies et des moyens de communication 
appropries sous l’auvent de la legitimite internationale. 

La Presidente : Je donne maintenant la parole au 
representant d’lsrael. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais ) : Je remercie 
M me DiCarlo et M. Lacroix de leurs exposes. 

Il y a deux jours, les Etats-Unis ont reconnu ce 
qui est vrai depuis 52 ans - le plateau du Golan est 
et sera toujours le territoire souverain d’lsrael. Nous 
remercions les Etats-Unis de leur proclamation juste 
et historique. Cette mesure, comme les nombreuses 
autres qu’ils ont deja prises, temoigne de la volonte des 
Etats-Unis d’honorer la realite sur le terrain. Elle reflete 
une fois de plus l’engagement sincere des Etats-Unis 
a assurer la securite d’lsrael et son droit a la legitime 
defense. Nous implorons les Etats Membres de se joindre 
aux Etats-Unis pour reconnaitre que le plateau du Golan 
est la terre souveraine d’lsrael. 

Des le moment ou Israel a ete fonde, le regime 
syrien a maintenu une politique degression dans le but 
de rayer Israel de la carte. L’armee syrienne s’est jointe 
a quatre autres armees arabes pour attaquer notre nouvel 
Etat juif en 1948. Pendant les deux decennies qui ont 
suivi, l’armee syrienne a fait pleuvoir des tirs meurtriers 
des hauteurs du Golan sur des zones civiles israeliennes 
et a rempli le territoire de bunkers, de clotures en fil 
barbele et de champs de mines. 


18/21 


19-08835 



27/03/2019 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8495 


En 1967, Israel, comme l’ont reconnu les nations 
du monde entier, a ete contraint de s’engager dans une 
guerre d’autodefense. Israel doit veiller a ce que ce 
territoire ne soit plus jamais utilise pour prendre notre 
peuple pour cible. Depuis 1967, le plateau du Golan s’est 
avere essentiel a notre survie. Six ans plus tard, dans 
un acte de guerre ignoble, la Syrie a lance une attaque 
surprise contre Israel le jour de Yom Kippour, le jour 
le plus saint pour le peuple juif. En ce moment decisif 
de l’histoire israelienne, c’est le plateau du Golan qui 
s’est avere inestimable pour le sort d’lsrael. Le terrain 
sureleve etant sous notre controle, Israel a pu observer 
l’acte de guerre initial de la Syrie et lancer avec succes 
une contre-attaque. La souverainete de l’Etat d’Israel 
sur le plateau du Golan est vitale, tant pour prevenir de 
futurs actes degression syrienne contre Israel que pour 
assurer la surete, la securite et la stabilite de notre region. 

C’est le representant d’un regime responsable de 
l’une des crises humanitaires les plus horribles de notre 
epoque, un representant complice de l’assassinat de 
centaines de milliers de membres de son propre peuple 
qui s’adresse aujourd’hui au Conseil. L’Ambassadeur 
syrien vient ici pour parler du plateau du Golan. Honte 
a lui. Ou etait-il quand son gouvernement gazait des 
enfants? Honte a lui d’avoir lache des barils d’explosifs 
sur son peuple. Honte a lui d’avoir invite les Iraniens 
dans son pays. 

Je demande aujourd’hui au Conseil - a qui les 
Nations Unies veulent-elles exactement donner le 
Golan? Aux milliers de combattants diriges par l’lran? 
Aux milices etrangeres chiites? Aux factions jihadistes? 
A qui? Leurs combats n’ont cesse de deborder sur le 
territoire souverain d’Israel, et des tirs isoles et des obus 
de mortier ont souvent atteint Israel. Alors qu’Israel 
ouvrait ses portes pour soigner les Syriens blesses sur 
le plateau du Golan, le President Al-Assad a clairement 
indique que le Hezbollah, operant en Syrie, devait 
utiliser le plateau du Golan pour attaquer Israel. 

Sur les ordres de l’lran, le Hezbollah a saisi 
l’occasion d’etablir un front terroriste syrien pour 
attaquer Israel. Le reseau terroriste syrien du Hezbollah 
s’etend de la ville de Hadar, a l’extremite septentrionale 
du plateau du Golan, aux villes d’Arne, de Khan Arnabe 
et de Qouneitra. Ce reseau terroriste se concentre 
actuellement sur la collecte de renseignements. Nous 
avons cette information. Nous surveillons la situation. 

Ces efforts ne constituent toutefois que la toile 
de fond d’une operation terroriste plus vaste et plus 
dangereuse du Hezbollah visant a attaquer Israel. Le 


reseau terroriste du Hezbollah en Syrie exploite la 
population civile vivant pres de la frontiere israelienne 
et se sert du point d’observation des forces armees 
syriennes dans la zone comme d’un avant-poste pour 
cette operation terroriste. Le gouvernement syrien 
a donne au regime iranien la liberte de se deplacer et 
d’operer sur son propre territoire souverain. II a renonce 
imprudemment a son territoire pour que le regime iranien 
y etablisse des retranchements militaires et etende son 
controle depuis Teheran jusqu’a la Mediterranee. 

En fevrier 2018, un drone iranien arme d’explosifs 
a ete lance sur Israel depuis la Syrie dans le but d’attaquer 
des Israeliens. En janvier de cette annee, le regime 
iranien a commis un acte degression grave contre Israel 
en tirant un missile sol-sol a moyenne portee depuis la 
Syrie vers le nord d’lsrael. Aujourd’hui, ici dans cette 
salle, le fait est que le regime syrien ne represente 
meme plus son propre peuple. II est au service de son 
marionnettiste a Teheran. 

Aucune nation au monde ne cederait des terres 
strategiques a son ennemi le plus dangereux. Sans le 
plateau du Golan, Israel trouverait des soldats de la 
Force Al-Qods sur la pointe de la mer de Galilee. Nous 
ne permettrons jamais que cela se produise. 

Cela fait des annees que le regime d’Assad 
massacre son peuple. II a permis a l’lran de s’implanter 
en Syrie. La communaute internationale pense-t-elle 
honnetement qu’Israel va donner le plateau du Golan a 
un criminel de guerre? Le jour viendra ou il sera mis fin 
aux crimes de guerre du dictateur de Damas. 

La souverainete d’lsrael sur le plateau du Golan 
est eternelle. Les racines du peuple juif dans le plateau 
du Golan remontent a des milliers d’annees. Le Golan est 
mentionne plusieurs fois dans le Tanakh - la Bible. Des 
dizaines de milliers d’lsraeliens y vivent aujourd’hui. 
Comme le Premier Ministre Menachem Begin l’a dit 
en 1981 : 

« Aucune personne serieuse, dans notre pays ou 
au-dela de ses frontieres, qui a etudie l’histoire 
de la terre d’lsrael n’oserait nier que pendant des 
generations les hauteurs du Golan etaient partie 
integrante de la terre d’Israel». 

La reconnaissance du Golan israelien par la 
communaute internationale serait synonyme de securite 
et de stabilite pour notre region. Les Etats qui ne 
defendent qu’en paroles le droit inherent d’lsrael de 
se defendre ont maintenant une occasion de donner du 
poids a leurs declarations. 
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La Presidente : La representante du Royaume- 
Uni a demande la parole pour faire une autre declaration. 

Je la lui donne. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais repondre aux observations deplacees et in- 
temperantes du Representant permanent syrien contre 
l’Allemagne et son ambassadeur. Je voudrais souligner 
que l’Allemagne est notre partenaire et notre alliee, en 
Europe, au sein de I’Union europeenne et de l’OTAN, a 
l’ONU et partout dans le monde. LAllemagne contribue 
de fagon importante aux travaux de l’Organisation des 
Nations Unies. Elle est le deuxieme contributeur au bud¬ 
get de l’ONU et elle defend les valeurs de la Charte des 
Nations Unies. 

Nous savons tous que l’ONU est nee des cendres 
de la Deuxieme Guerre mondiale et nous savons tous 
quels sont les evenements qui ont conduit a la guerre et a 
son issue. II est vrai que la Syrie a ete l’un des membres 
fondateurs de l’ONU, et c’est une chose dont tous les 
pays doivent etre fiers. Mais comme des millions de 
citoyens ordinaires en Syrie le savent a leurs depens, 
les autorites syriennes ne respectent pas les valeurs ins- 
crites dans la Charte des Nations Unies, elles ne mettent 
pas en oeuvre la Convention sur les armes chimiques, et 
elles torturent et affament leur propre peuple. Et si les 
valeurs de la Charte des Nations Unies sont aujourd’hui 
menacees, cette menace ne peut etre que le fait de la 
Syrie, et non d’un quelconque autre membre du Conseil 
de securite. 

La Presidente : Le representant de la Republique 
arabe syrienne a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord apporter une preci¬ 
sion. J’ai parle de LAllemagne nazie pendant la Seconde 
Guerre mondiale, non de LAllemagne d’aujourd’hui. J’ai 
repondu a ce qu’a dit mon collegue, le representant de 
LAllemagne; je n’ai pas parle de LAllemagne. J’ai fait 
allusion a ce qu’a dit mon collegue, le representant de 
LAllemagne. Voila ce que je tenais a preciser. 

Pour en venir a ce que vient de dire le representant 
d’Israel, premierement, la majorite des personnes pre- 
sentes ici, a l’exception du representant des Etats-Unis, 
n’a pas reconnu la decision des Etats-Unis, prouvant 
ainsi qu’elle enfreint les dispositions des resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). C’est la un ensei- 
gnement important que le representant d’Israel se doit 
de tirer de l’experience et de la sagesse de ce qui s’est 


passe aujourd’hui. Quatorze membres permanents, sur 
quinze, lui ont dit, a lui et a ceux qui le protegent, que 
ce comportement reprehensible est un mefait. Annexer 
des territoires d’autrui est injuste, illegal et viole les dis¬ 
positions de la Charte et des resolutions du Conseil de 
securite. En disant cela aujourd’hui, nous ne reinventons 
pas la roue. C’est l’lsraelien qui veut reinventer la roue. 
Voila pour le premier point. 

Deuxiemement, jamais au grand jamais un 
Membre de l’ONU n’a autant qu’Israel accapare le temps 
de cette organisation internationale du fait de son occu¬ 
pation de territoires d’autrui. Si cela est possible, nous 
demandons qu’un informaticien ou statisticien nous 
calcule le nombre d’heures de travail - des millions, en 
fait - que l’ONU a consacrees a la question de l’occupa- 
tion par Israel de territoires arabes, ainsi que celui des 
diplomates du monde entier - des dizaines de milliers, en 
fait - qui ont eu a traiter de ce sujet depuis 1948 jusqu’a 
ce jour. Qu’on nous dise combien de millions d’heures 
de travail ont ete consacrees a cette question et combien 
de milliards de dollars y ont ete depenses! Les hommes 
politiques israeliens - premiers ministres, ambassa- 
deurs, officiers de l’armee israelienne - continuent de 
nier cette realite, a savoir l’occupation par Israel de ter¬ 
ritoires arabes, et que cette occupation est tout simple- 
ment inacceptable du point de vue du droit. 

Troisiemement, chaque fois que le representant 
d’Israel est mis devant le mur, le representant des Etats- 
Unis court a sa rescousse, et lorsque c’est ce dernier qui 
se retrouve accule, commence alors le vaudeville hol- 
lywoodien, et les Israeliens sont forts dans ce domaine. 
Les membres du Conseil ont vu et entendu aujourd’hui 
la pietre piece de theatre jouee par l’Ambassadeur israe- 
lien qui, et c’est surprenant, a parle de honte, comme si 
lui, son pays, l’entite qu’il represente et les hommes poli¬ 
tiques de son pays savent ce qu’est la honte. La majorite 
des membres de l’ONU ne cesse de leur dire depuis 1948. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Honte a vous, Israel! » 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

Sur les 193 pays membres, au moins 150 leur disent 
(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Honte a vous Israel », « Honte a vous, Ambas¬ 
sadeur d’Israel », au moins une centaine de fois a 
chaque session de l’Assemblee generale. Mais ils 
ne comprennent pas. Ils ne comprennent pas. 

(/ ’orateur reprend en arabe) 
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Quatriemement, la Syrie participait a un pro¬ 
cessus de paix. Et aujourd’hui, l’Ambassadeur d’Israel 
affirme que l’annexion et l’occupation du Golan sont 
vitales pour la securite d’Israel, comme s’il ne connais- 
sait pas l’histoire des pourparlers politiques entre nous 
et Israel. Son ancien Premier Ministre, Yitzhak Rabin, 
nous a envoye une lettre dans laquelle il reconnaissait 
que le Golan jusqu’a la ligne du 4 juin 1967 est un ter- 
ritoire syrien, qui s’appelle « l’engagement de Rabin», 
et qu’a reconnu Christopher Warren, l’ancien Secretaire 
d’Etat americain. Car c’est lui qui a regu cette lettre et 
c’est lui qui nous l’a transmise. Bien entendu, le resultat 
a ete qu’un juif israelien extremiste et radical a assas- 
sine Rabin a Tel Aviv. Israel est gouverne par des extre- 
mistes. Israel ne veut pas la paix. Si Israel avait vrai- 
ment voulu la paix, nous aurions fait la paix a l’epoque 
de l’ancien Secretaire d’Etat Warren Christopher et de 
l’ancien President Bill Clinton. A l’epoque, c’etait le bon 
moment pour faire la paix. 

Sixiemement, ce n’est pas dans l’interet d’lsrael 
de refuser la paix, car en l’ahsence du droit, la seule op¬ 
tion est de recuperer le Golan par la force. Je le dis ici et 
maintenant devant le Conseil et le representant d’lsrael, 
pour qu’il transmette ce message a son gouvernement. 
Le droit doit prevaloir dans le monde ou tout le monde 
appliquera la loi de la jungle. Le Golan est un territoire 
syrien, qu’Israel le veuille ou non, qu’Israel soit protege 
ou non par les Etats-Unis. Les Etats-Unis peuvent prote- 
ger Israel pendant 5, 10 ou 15 ans, mais que se passera- 
t-il apres? Les choses vont changer. Ne pas reconnaitre 
notre droit menera a la guerre. Si les Israeliens veulent 
vivre en paix, ils doivent le faire a l’interieur de fron- 
tieres reconnues sur la base de la justice, du principe de 
la terre contre la paix et de la restitution des territoires 
occupes aux peuples palestinien, syrien et libanais. Ne 
pas reconnaitre notre droit menera a la guerre. Ce n’est 
pas dans l’interet d’lsrael. 

Aujourd’hui, certains essaient d’affaiblir et de 
sahoter la Syrie, mais cette phase prendra fin - que ce 
soit demain ou apres-demain, elle prendra fin. Alors, 
Israel verra comment nous allons liberer et recuperer le 
Golan s’il ne respecte pas le droit international. Le par- 
tenaire americain d’lsrael a delivre une licence a Genie 
Energy, une societe appartenant a Dick Cheney, l’ancien 
Vice-President des Etats-Unis, pour lancer des activites 
d’exploration petroliere dans le Golan. Une societe ame- 
ricaine est en train de chercher du petrole dans le Golan. 


II y a un autre projet en cours qui utilise d’enormes 
ventilateurs pour produire de l’energie solaire. Israel a 
saisi des dizaines de milliers d’acres appartenant a des 
agriculteurs syriens dans le Golan pour lancer un projet 
d’energie solaire. 

En depit de toutes ces violations, nous avons 
appris que l’Allemagne avait fourni a Israel des sous- 
marins de classe Dolphin, capables de porter des armes 
nucleaires. Pourquoi Israel a-t-il hesoin de sous-marins 
pour porter des armes nucleaires? Qui menace Israel 
avec des armes nucleaires? Qui possede des armes nu¬ 
cleaires pour menacer Israel? Israel est le seul Etat qui 
n’est pas partie au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. Israel refuse de soumettre ses instal¬ 
lations nucleaires au controle de l’Agence internationale 
de l’energie atomique. Tous les membres du Conseil 
le savent. On approvisionne Israel en sous-marins, en 
avions F-35 et F-16 et en armes maritimes de pointe. 
Qui menace Israel? C’est Israel qui menace ses voisins. 
Israel constitue une menace pour la paix et la securi¬ 
ty internationale s. 

Je m’excuse d’avoir ete aussi long. 

La Presidente : Le representant d’lsrael a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Danon (Israel) : Je n’aurais jamais pense 
qu’un jour je serais d’accord avec l’Ambassadeur de la 
Syrie. Je suis d’accord avec lui sur une seule question 
aujourd’hui. L’ONU est obsedee par Israel, compte tenu 
du nombre de resolutions, de debats et de declarations 
portant sur cette question. C’est malheureux, parce que 
je suis convaincu que si l’ONU avait prete attention a 
ce qui se passait en Syrie ces dernieres annees, nous 
aurions peut-etre pu prevenir les massacres, l’emploi 
d’armes chimiques, les viols et tout ce que la Syrie a fait 
a son propre peuple. 

Aujourd’hui, nous compatissons avec les Syriens, 
qui sont represents par l’Ambassadeur. Nous avons 
pitie d’eux parce qu’ils doivent supporter un tel regime. 
Je voudrais dire directement aux Syriens que le jour 
viendra ou ils auront un representant digne de ce nom, 
qui representera leurs interets et fera entendre leur voix. 
II y aura quelqu’un d’autre a Damas et quelqu’un d’autre 
assis dans cette salle, lesquels seront reconnus par la 
communaute internationale. Nous pensons a eux, et 
nous prions pour eux. 

La seance est levee a 19 h 35. 
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